- 3 -


CONSEIL PERMANENT DE  
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS 
CP/CG-1914/12



16 avril 2012


COMMISSION GÉNÉRALE
Original: espagnol

_________________________________________________________________________________

PROJET DE RÉSOLUTION 

« LE DROIT À L’ALIMENTATION » 

(Présenté par la Délégation de la Bolivie)


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

CONSIDÉRANT: 

Que la Charte de l’Organisation des États Américains établit comme l’un de ses buts principaux l’élimination de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain et que les États membres ont convenu, entre autres buts fondamentaux, de consacrer un maximum d’efforts à l’obtention d’une nutrition appropriée moyennant l’accélération des initiatives nationales visant à augmenter la production et la disponibilité d’aliments;

Que la Charte démocratique interaméricaine, dans son préambule, réaffirme que « la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains »; 

Que la résolution 66/158, adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en décembre  2011, réaffirme le droit de toute personne à disposer d’aliments sains et nutritifs, en quantité suffisante, conformément au droit à une alimentation adéquate et au droit fondamental de toute personne à ne pas souffrir de la faim afin d’être en mesure de développer et de conserver pleinement ses capacités physiques et mentales;  

Que la Déclaration universelle pour l’élimination de la faim et de la malnutrition, la Déclaration du Millénaire et la Déclaration universelle des droits de l’homme disposent que toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et une bonne alimentation;

CONSIDÉRANT ÉGALEMENT : 

Que tous les droits de la personne sont universels, indivisibles, interdépendants et intimement liés et qu’ils doivent être traités globalement et de manière juste et équitable, sur un pied d’égalité et avec la même priorité; 

Que cette Assemblée générale est décidée à agir afin de s’assurer que la perspective des droits de la personne est prise en considération au niveau national, régional et international dans les mesures qui seront adoptées pour affronter la crise alimentaire mondiale; 

Que pour parvenir au développement durable dans le monde entier il est indispensable d’introduire des changements fondamentaux dans la manière dont les sociétés produisent et consomment; que tous les pays doivent encourager des modalités durables de consommation et de production et qu’il s’agit d’un processus dans lequel les pays développés doivent prendre l’initiative et dont tous les pays doivent profiter; 

PRENANT EN COMPTE :

Que la rencontre des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI, qui s’est tenue les 8 et 9 juillet 2010 à Cali (Colombie), a permis l’établissement d’un dialogue sur le renforcement des systèmes de protection sociale en tant que stratégie intégrale de lutte contre la pauvreté, le manque d’équité, l’inégalité et l’exclusion sociale en Amérique latine et dans les Caraïbes, qu’elle a reconnu le rôle central que joue l’État dans cette tâche et qu’elle s’est efforcée de mettre en place une coordination interinstitutionnelle et avec les organisations sociales, communautaires, le monde universitaire et les acteurs du secteur privé sur des axes stratégiques, et notamment, sur le renforcement des politiques de sécurité alimentaire et nutritionnelle;
Que dans la Déclaration de Mar del Plata, du Quatrième Sommet des Amériques (Argentine, 2005), les Chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur « engagement à combattre la pauvreté, l’inégalité, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques »,  

DÉCIDE: 

1. D’encourager tous les États membres à promouvoir la pleine réalisation du droit à l’alimentation et l’adoption de mesures, au niveau continental, pour la réalisation du droit de toute personne à une alimentation appropriée et du droit fondamental de toute personne à ne pas souffrir de la faim, en accordant une attention particulière aux plus pauvres et aux plus vulnérables des zones rurales et urbaines. 


2. D’exhorter les États à éviter que leur politique extérieure, essentiellement dans les domaines politiques et économiques, notamment les accords commerciaux internationaux, ait des effets négatifs sur le droit à l’alimentation dans d’autres pays de la région. 
3. D’étudier les moyens appropriés de surmonter les obstacles qui s’opposent actuellement à la réalisation du droit à l’alimentation.  

4. De stimuler en permanence les initiatives susceptibles d’améliorer les relations entre les producteurs et les consommateurs nationaux moyennant une infrastructure appropriée, des informations relatives aux prix et la mise en place des chaînes de valeur. 

5. D’exhorter les gouvernements à créer un climat de nature à favoriser le développement des marchés locaux au profit des petits agriculteurs et la mise au point de diverses options pour mettre les petits agriculteurs des zones rurales en relation avec les consommateurs urbains. 
� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP28425F05�








